
Convoqu�s le 19 octobre par le ministre de l’Indus-
trie Christian Estrosi � Bercy les membres du Co-
mit� ex�cutif de La Poste et 300 directeurs territo-
riaux sont fortement invit�s � s’engager et � enga-
ger individuellement tout l’encadrement pour 
convaincre les postiers, les �lus politiques et les 
fran�ais du bien fond� de l'�volution du statut de 
La Poste. Bouscul� par la mobilisation des salari�s 
et l’�moi suscit� par l’augmentation de la souf-
france au travail, avec les gestes d�sesp�r�s qui l’accompagnent, le PDG de France T�l�com communi-
que sur la n�cessit� de donner plus de marge de manœuvre aux cadres de proximit�. Dans ces 2 cas d’ac-
tualit� br�lante, l’encadrement est mis d’office en 1�re ligne par le gouvernement et nos dirigeants. La vo-
tation citoyenne contre la privatisation de La Poste, les luttes qui se d�veloppent � La Poste, � France T�-
l�com et aussi ailleurs sont porteuses d’un autre avenir. Une br�che est ouverte pour contester le � killer 
management � et travailler des propositions alternatives en mati�re d’organisation du travail, de pilotage et 
de strat�gies des entreprises. Non, les peurs du changement ne sont pas � l’origine de la crise. Les agisse-
ments de la finance sont les vrais responsables. Le monde du travail doit passer � l’offensive sans se lais-
ser impressionner par les arguties de culpabilisation. L’encadrement est en mesure d’apporter de nom-
breux �l�ments pour aider � ouvrir une perspective. C’est ce que cherche � � capitaliser � l’UGICT-CGT 
avec sa charte de l’encadrement. D�battre de nos propositions pour un mode de management alternatif, 
pour faire valoir et gagner des droits individuels et collectifs, est l’urgence pour placer des perspectives au 
cœur des mobilisations et des actes de r�sistance actuels.  
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Apr�s la votation, la mobilisation
Le 22 septembre, les postiers avaient manifest� 
pour l’abandon du projet de privatisation de La 
Poste, et d�but octobre, par la votation citoyenne, 
plus de 2 millions de personnes les avaient soute-
nus. 
Le 31 octobre, des rassemblements sont pr�vus 
devant des bureaux de poste, sur l’initiative du 
comit� contre la privatisation de La Poste, dont la 
CGT fait partie. 
Du 2 au 6 novembre, lors du d�bat du projet au 
S�nat, une semaine d’initiatives est pr�vue en 
direction des parlementaires et des pr�fectures. 5 
syndicats ont interpell� les s�nateurs par une let-
tre commune. 
Dans le m�me temps, la CGT propose un temps 
fort unitaire, d�but novembre, et d’autres formes 
d’action. 
Tout combat non men� est perdu d’avance…

La CGT, 1�re OS avec 27,91% 
Les �lections au CA se sont d�roul�es dans un 
contexte de crise sociale profonde, tant au sein de 
l’entreprise qu’au niveau national. 
France T�l�com a connu dans les 5 derni�res an-
n�es des transformations importantes : moins 30000 
emplois, les cadres repr�sentent aujourd’hui 39,9% 
soit +7 points.
La CGT confirme sa premi�re place. 
Comparativement aux derni�res �lections CE/DP du 
22 janvier 2009 et � p�rim�tre identique : la CGT 
enregistre une progression de 1,8 (+0,81 parmi les 
cadres, +2,34 parmi les non cadres).
La CGT disposera d’un des deux si�ges dans le col-
l�ge non cadre au CA. 
L’�lue CGT fera du Conseil d’Administration une 
caisse de r�sonance des revendications des per-
sonnels. 
Le 10 novembre aura lieu le deuxi�me tour de l’�lec-
tion pour le si�ge cadre. 
La CGT appelle � voter pour ses candidats cadres. 

Faisons plus de bruit !
Apr�s avoir arr�t� le d�compte � plus de 2,3 mil-
lions de votants, le Comit� national contre la pri-
vatisation de La Poste pour un d�bat public et un 
r�f�rendum sur le service public postal a �crit au 
pr�sident de la R�publique pour lui pr�senter les 
r�sultats et lui demander de prendre la mesure 
d’une mobilisation historique, r�v�latrice de l’op-
position que provoque le projet de changement 
de statut de La Poste. 
Nous n’avons pas de r�ponse du pr�sident � ce 
jour, ce qui constitue une marque de m�pris vis-
�-vis d’un exercice de citoyennet� qui a su trou-
ver sa l�gitimit� et sa cr�dibilit�. 
Il faut donc continuer � construire la mobilisation 
sur cette question essentielle du service public 
postal, et amplifier la dynamique cr��e par la 
votation du 3 octobre. 
Continuons d’interpeller les s�nateurs et d�pu-
t�s.

Dirigeants aux petits soins…
… des gros actionnaires
A ceux qui pourraient avoir des id�es saugrenues, 
notre nouveau n�2 � France T�l�com a, selon Les 
�chos du 20 octobre, tenu � mettre les choses au 
point : � Ce n'est pas en ne donnant plus rien aux 
actionnaires que la situation va s'arranger �.
Ouf ! Le cap serait donc maintenu. 
Les milliards de dividendes annuels seraient donc 
pr�serv�s pour les gros actionnaires. 
Des fois que cet argent puisse aller � l’emploi et � 
l’am�lioration des conditions de travail. Vous n’y 
pensez pas !
A quand un questionnaire pour �valuer la souffrance 
(morale ?) des gros actionnaires qui s’engraissent 
en dormant, pendant que les salari�s laissent leur 
sant� au travail ?



�chos

Marche pour l’�galit�
Pr�s de 10 000 personnes 
ont manifest�, samedi 17 oc-
tobre, � Paris pour une r�elle 
�galit� entre hommes et fem-
mes. Une centaine d’associa-
tions, des syndicats (dont la 
CGT), mais aussi des partis 
politiques avaient r�pondu � 
l’appel du Collectif National 
pour le Droit des Femmes 
(CNDF). La manifestation 
s’est inscrite dans un 
contexte d’inqui�tude vis-�-
vis du droit � l’avortement, du 
fait de la fermeture de certai-
nes structures publiques qui 
le pratiquent. 
Les manifestants ont aussi 
d�nonc� les in�galit�s vis-�-
vis de l’emploi (ch�mage plus 
important, temps partiels im-
pos�s,…), de la formation et 
dans le travail. Dans le cor-
t�ge Bernard Thibault a souli-
gn� la persistance des �carts 
de salaires de 25% � 30%, 
qui p�sent aussi sur les re-
traites, alors que le gouverne-
ment cherche � mettre en 
cause les bonifications des 
m�res.

International
Sortir de la crise
Le second forum franco 
allemand des syndicats a 
eu lieu les 13 et 14 octobre 
� Berlin, sur la crise �cono-
mique et financi�re. Il re-
groupait la DGB, la CGT, la 
CFDT, la CFTC, FO et 
l’UNSA. 
Ils engagent la Commission 
Europ�enne et les gouver-
nements � int�grer beau-
coup plus fortement la di-
mension sociale, aider les 
salari�s � faire face � la 
crise, et mettre en place 
des politiques ambitieuses 
pour l’emploi dans le cadre 
d’une strat�gie de sortie de 
crise, alliant performance 
�conomique, ambition so-
ciale et respect de l’envi-
ronnement.  
De plus, une initiative euro-
p�enne est n�cessaire 
pour engager les entrepri-
ses ayant profit� des plans 
de sauvetages des ban-
ques � apporter leur propre 
contribution financi�re dans 
la lutte contre la crise

�galit�
EDVIGE 3 : des d�-
crets dangereux 
pour les libert�s des 
salari�s
Deux d�crets r�cents auto-
risent la collecte, la conser-
vation et le traitement de 
donn�es concernant entre 
autres, les activit�s syndi-
cales des personnes men-
tionn�es.
Aujourd’hui sur les a�ro-
ports ce sont d�j� plus de 
1000 personnes qui, cha-
que ann�e, se voient inter-
dire de travailler, parfois 
pour un simple soup�on, 
une homonymie ou la r�pu-
tation d’un membre de la 
famille �tendue.
La CGT r�affirme son oppo-
sition au fichage des ci-
toyens sans garanties et 
refuse que l’appartenance � 
un syndicat, qui est un prin-
cipe constitutionnel, de-
vienne source d’interdiction 
professionnelle. 
Elle demande le retrait des 
d�crets et la saisine du par-
lement de cette question.
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Les retrait�s en 
lutte dans l’unit�
Maltrait�s et m�contents, les 
retrait�s n’ont pas l’intention 
de se laisser faire. 
Apr�s avoir particip� tr�s 
nombreux � toutes les jour-
n�es d’actions interprofes-
sionnelles organis�es de-
puis le d�but de l’ann�e, ils 
se sont mobilis�s le 16 octo-
bre, � l’appel des organisa-
tions Cgt, Cfdt, Cgc, Unsa et 
Fgr-Fp. 
Dans plus de 60 manifesta-
tions et rassemblements, ils 
ont exig�, par milliers, la 
garantie de leur retraite et le 
maintien de leur pouvoir d’a-
chat. 
Ils sont soutenus par la po-
pulation, puisqu’un sondage 
indique qu’une majorit� 
(63%) des fran�ais refuse 
de travailler plus longtemps 
et rejette les r�formes du 
syst�me avanc�es par le 
gouvernement Fillon pour 
2010.   

Xavier Darcos oblige les entreprises � n�gocier 
un accord sur le stress … mais pas � aboutir
Le ministre du Travail a pr�sent� le 9 octobre son plan d'urgence 
sur les risques psychosociaux. A l'issue de la r�union du Conseil 
d'orientation des conditions de travail (COCT), le ministre du Tra-
vail a lanc� son � plan d'urgence � sur les conditions de travail. 
Tr�s agac� par l'immobilisme des employeurs sur ce dossier 
sensible, il va sommer les quelques 2.500 entreprises de plus de 
1.000 salari�s de conclure et non pas simplement de lancer d'ici 
au 1er f�vrier des accords sur les risques psychosociaux, en s'ins-
pirant de l'accord national sign� en octobre 2008. La d�l�gation 
CGT est intervenue, insistant sur l’urgence de l’action et appelant 
� de profonds changements au travail, dans les TPE/PME 
comme dans les entreprises de plus de 1 000 salari�s.

Sant� au Travail

Social

20 octobre : n�gociations sous haute tension
Lors des journ�es de mobilisation des 10 septembre, 1er,, 6, 7 et 
16 octobre, au moins 50 000 salari�s de FT-Orange avaient ces-
s� le travail (minutes de silence, d�brayages et  prises de pa-
role). 
Poursuivant l’hommage au coll�gue ing�nieur de recherche qui 
s’�tait donn� la mort � Lannion le 15 octobre, et pour peser sur la 
nouvelle s�ance de n�gociation, des dizaines de milliers de coll�-
gues ont de nouveau agi le 20 octobre sous diff�rentes formes. 
Les premiers acquis de cette n�gociation, sur fond de mobilisa-
tion, semblent d�stabiliser la CGC qui n’a pas particip� � la n�-
gociation, tandis que SUD a trouv� un pr�texte pour quitter la 
table des n�gociations. 
Est-ce en se d�robant qu’on d�fend le mieux les int�r�ts des sa-
lari�s ?

�chos

Des fonctionnaires de plus en plus vieux
Il sera bient�t possible d'�tre secouru par un pompier de 61 
ans, soign� par une infirmi�re de 63 ans ou contr�l� par un 
policier frisant les 65 printemps. Dans le cadre de la r�forme 
des retraites act�e l'an pass�, le gouvernement pr�pare la 
suppression au 1er janvier 2010 des mises � la retraite d'office 
� 55 ou 60 ans des agents civils de cat�gorie active (policiers, 
douaniers, infirmi�res, pompiers, gardiens de prison, etc.). 
Bercy, qui vient de mettre la derni�re main au d�cret d'appli-
cation, a d�cid� d'aller plus loin que le projet initial : le texte, 
en voie de parution au � Journal officiel �, pr�voit de repous-
ser jusqu'� 65 ans toutes les limites d'�ge de d�part. L'�tat 
souhaite ainsi « favoriser l'emploi des seniors �. Pour la CGT, 
ce nouveau dispositif est une saign�e suppl�mentaire concer-
nant les acquis sociaux, elle revendique le droit � la vie apr�s 
le travail, le droit � une retraite o� sant� et revenus soient as-
sur�s dignement.

Et le contenu ?
Reprenant au vol une proposition de la CGT, le pr�sident de 
la R�publique a d�cid� la mise en place d’�tats G�n�raux de 
l’Industrie. Mais il ne suffit pas de prendre une bonne id�e, 
encore faut-il que le contenu suive, et l� c’est bien entendu 
beaucoup plus d�cevant.
Ainsi une des premi�res mesures concr�tes consiste � donner 
aux entreprises une prime � la relocalisation, alors m�me que 
le bilan des exon�rations de charges sociales n’est pas fait, et 
que nombre d’entreprises ont touch� le pactole pour s’installer 
avant de partir ailleurs les poches pleines, en laissant les sala-
ri�s sur le carreau !
C’est pourquoi, la mobilisation des salari�s des industries, le 
22 octobre, a �t� un moment fort pour peser sur la satisfaction 
de leurs revendications des salari�s.


